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Le préfet de police condamné à plus de 135 reprises pour violation du droit d’asile 

Depuis l’entrée en vigueur de la réforme de l’asile en novembre 2015, déposer une demande 
d’asile dans un des départements d’Île-de-France relève du parcours du combattant. Si la 
nouvelle législation impose au préfet d’enregistrer toute demande d’asile dans un délai 
maximal de 3 jours, de nombreuses personnes en besoin d’une protection internationale 
n’ont pas accès à la procédure d’asile et sont contraintes de recourir à la justice pour que 
l’administration  enregistre leur demande.  

En effet, la réforme oblige toute personne sollicitant l’asile à se préenregistrer auprès de la 
Plateforme d’accueil des demandeurs d’asile (PADA) d’un département pour obtenir une 
convocation préfectorale en vue de déposer effectivement sa demande. Ces plateformes, 
gérées par des personnes morales (opérateurs associatifs ou sociétés privées) disposent d’un 
quota de rendez-vous attribué parcimonieusement par l’autorité préfectorale, ce qui les 
conduit à refuser de nombreuses personnes qui se présentent chaque jour à leurs portes. 

Or, tant que leurs demandes ne sont pas enregistrées, ces personnes sont en séjour 
irrégulier et risquent d’être arrêtées puis expulsées. Elles sont également maintenues dans 
une situation de grande précarité. En effet, il leur est impossible d’accéder à leurs droits : à 
un hébergement, à une allocation de subsistance et à une protection maladie. Comble de 
l’absurde, l’administration fait même porter la responsabilité de ses propres 
dysfonctionnements sur les demandeurs d’asile eux même en les sanctionnant par la suite 
pour avoir tardé à présenter leur demande d’asile dans les délais impartis. 

Déjà avant l’entrée en vigueur de la réforme, nos organisations avaient averti le Ministre de 
l’Intérieur du risque d’un sous-dimensionnement des moyens mis en œuvre en région 
parisienne. Aujourd’hui, nos différentes interpellations auprès des services de l’asile du 
Ministère restent sans réponse. 

A Paris, nos associations ont décidé d’accompagner plusieurs demandeurs d’asile  qui se sont  
vus remettre soit un rendez-vous à la PADA à plusieurs mois, soit pas de rendez-vous, afin 
qu’ils engagent une action devant le tribunal administratif de Paris.  En deux semaines, plus 
de 135 requêtes ont abouti positivement, le tribunal ayant enjoint à la préfecture de 
convoquer les personnes sous 10 jours pour l'enregistrement de leur demande d'asile. Alors 
que la nouvelle loi était présentée par le Ministère de l’Intérieur comme une loi « simplifiant 
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Motif de suivi pour un dossier ouvert avant 2016

Tiers observateur OFPRA
DEMANDE D'ASILE
NATURALISATION
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Motif de suivi pour un dossier ouvert en 2016

Tiers observateur OFPRA
DEMANDE D'ASILE
NATURALISATION
REGULARISATION
DROITS SOCIAUX
RAPPROCHEMENT 
FAMILIAL
DIVERS
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Projet Hébergement

Réfugiés accompagnés en 2016

Nombre de personnes ayant bénéficié 
d’un accompagnement à l’ouverture 
des droits
dont nombre de personnes ayant 
bénéficié d'un hébergement 
dont nombre de personnes ayant 
bénéficié d'un accompagnement vers 
le logement (DALO)
dont nombre de personnes ayant 
bénéficié d'une aide au premier 
ameublement (Mobilier solidaire)
























